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RECAPITULATION DES QUESTIONS APPELANT UNE  
ACTION DES GOUVERNEMENTS  

Les gouvernements sont priés de désigner des services 
centraux chargés d'assurer la liaison avec les activités 
de la Commission du Codex Alimentarius et de notifier 
rétablissement de Comités nationaux du Codex Alimen-
tarius ou d'organes équivalents. 

Par. 16(a): Les gouvernements sont priés de notifier au Secrétariat, 
avant le 31 octobre 1963,  leur intention de participer 
aux travaux de l'un quelconque des comités. d'experts 
suries projets de normes. 

Par. 16 0 : Demandes spéciales adressées aux gouvernements qui orga-
16 ( e ) : nisent des comités d'experts chargés de préparer des 

projets de normes. 

Par. 66: 	Les. gouvernements sont priée de communiquer avant le 
29 février 1964  leurs observations détaillées sur les 
projets de normes complétés. 

Par. 71: 	Les gouvernements sont priés de faire connaître leurs 
préférences en ce qui concerne l'envoi officiel des 
documents, soit par la FAO, soit par l'OMS. 	• 

Par. 75: 	Les gouvernements sont priés de faire connaître aussitôt 
que possible au Directeur général de la FAO ou au Di-
recteur—général de l'OMS s'ils envisagent d'alimenter . 
le fonds de dépôt qúi sert actuellement á couvrir les 
dépenses afférentes aux travaux de la Commission.. 

Par. 14: 

l 
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PARTICIPANTS ET BUREAU DE LA SESSION  

La première session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius 
s'est tenue au Siège de la FAO, á Rome, Italie, du 25 juin au 3 juillet 1963. 
Quelque 120 personnes, y compris les représentants. de 30 pays et des ob-
'servateurs de 16 organisations internationales, y ont participé (voir liste 
complète à l'Annexe A). 

La session a été organisé sur la recommandation de la Conférence mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires, tenue á Genève, Suisse, en Octobre 
1962 (voir rapport de la Conférence, par. (k)). 

Préalablement á l'adoption de son Règlement intérieur, la Commission a 
élu un bureau provisoire de la façon suivante: Dr J.L. Harvey (Etats-Unis 
d'Amérique), Président; Professeur M.J.L. Dols (Pays-Bas) et M.G. Weill 
(France), Vice-Présidents. Après avoir adopté son Règlement intérieur, 
elle a procédé á l'élection du bureau comme suit:* Dr J.L. Harvey (Etats-
Unis), Président; Professeur M.J.L. Dols (Pays-Bas), M. H. Doyle (Nouvelle-
Zélande) et Dr Z. Zaczkiewicz (Pologne)., Vice-Présidents. En outre, less 
six pays suivants on-tété élus* membres du Comité exécutif de la Commission 
en vertu de l'Article III.1 du Règlement intérieur: Argentine, Australie, 
Canada, Inde', Séz}égal et Royaume-Uni. 

* Le délégué de la France a fait inscrire au procès verbal qu'il s'était 
abstenu de participer à ces élections. 



REGLEMENP INTERIEUR  

4. La Commission adopte le Réglement intérieur qui est reproduit A l'Anneze B. 

DESIGNATION D'UN GROUPE CONSULTATIF ET  
D'UN COORDONNATEUR POUR L'EUROPE 

La Commission décide de créer, en vertu de l'Article IX.1(b).2 de son 
Réglement intérieur, un Groupe consultatif pour l'Europe, dont elle fixe 
en outre comme suit la composition et le mandat, conformément aux Articles 
IX.2 et IX.5 de son Réglement intérieur: 

Membres 	: Les gouvernements de tous les Etats Membres de la FAO 
et/ou de l'OMS situés dans la Région géographique de 
l'Europe, y comprip Isrël, la Turquie et l'URSS. 

Mandat 	: Conseiller et aider le Coordonnateur pour l'Europe sur 
toutes les questions touchant la préparation des projets 
de normes A soumettre A la Commission.* • 

Président 	: Le Coordonnateur pour l'Europe est président d'office. 

6. La Commission impartit le mandat suivant au Coordonnateur pour l'Europe: 

Conseiller et aider les Présidents des Comités d'experts établis dans 
les pays d'Europe en vertu de l'.Article IX.1(b).1 dans leurs activités 
communes sur les normes alimentaires dans toute la Région. 	- 

Sur proposition des pays dela Région européenne, la Commission nomme A 
l'unanimité le Professeur Otto agl (Suisse) Coordonnateur pour l'Europe 
pour une période de deux ans. 

8. La Commission note avec satisfaction que l'actuel Conseil européen du 
Codex Alimentarius à accepté de fonctionner dorénavant comme "Groupe 
consultatif pour l'Europe de la Commission' mixte FAO/OMS du Codex Ali 
mentarius". En tant que tel, il devient un organe de la Commission, ouvert 
à. tous les gouvernements de l'Europe mentionnés plus haut, et est habilité 
à. élire son propre Vice-Président ainsi qu'A déterminer, si nécessaire, 
ses propres normes et procédures de travail.* 

En formulant ces propositions, la Commission attire l'attention sur le 
fait qu'il a été décidé de suivre les recommandations fondamentales de 
la Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires au sujet de la 
centralisation, au sein de la Commission du Codex Alimentarius elle-méme s  

* En ce qui concerne la substitution du Groupe consultatif pour l'Europe 
au Conseil européen du Codex Alimentarius, et le mandat assigné A ce 
Groupe, le délégué de la France réserve la position de son gouvernement 
A l'égard des paragraphes 5 et 8' ci-dessus. 



des activités concernant la répartition du travail préparatoire et la 
mise au point définitive des projets de normes. De même, il a été donné 
plein effet aux recommandations de la Conférence mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires préconisant l'organisation du travail préparatoire 
sui. une base régionale dans tous les cas où cela est désirable, ainsi 
qu'à la recommandation semblable formulée par la seizième Assemblée mon-
diala de la Santé. 

ROLE DU COMTE D'EXPERTS GOUVERNEMENTAUX 
SUR LE CODE DE PRINCIPES CONCERNANT 
LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS  

10. 	La Commission, en vertu dé l'Article IX.1.(a) de son,Règlement intérieur, 
décide de considérer le présent Comité mixte FAO/OMS d'experts gouverne-
mentaux sur le Code de principes concernant le lait et les produits 
laitiers* comme un Comité plénier de la Commission ayant compétence ex-
clusive sur toutes les gt.estions touchant le lait et les produits laitiers. 
Les décisions de ce Comité, qui est déjà. ouvert à tous les Etats Membres 
de la FAO et de l'OMS, équivaudront on conséquence à des décisions de la 
Commission dans ce domaine particulier, susceptibles d'être reconsidérées 
en séance plénière sur demande expresse. De cette façon, il a été donné 
pleinement effet aux recommandations de la Conférence mixte FAO/OMS sur 
les normes alimentaires (voir rapport, par. 39). 	Les dépenses afférentes 
au Comité sont déjà imputées sur le budset ordinaire de la FAO. Lore de 
sa deuxième session, la Commission envisagera éventuellement de publier 
dans le Codex le Code de principes et ses normes connexes. 

CONSTITUTION DE COMITES NATIONAUX DU CODEX  
ALIMLNTARIUS OU.D' ORGANES  EQUIVALENTS  

La Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, qui s'est tenue 
à Genève en octobre 1962, a recommandé (voir rapport, par. 30) la création 
de comités nationaux du Codex Alimentarius qui cdnstitueraient le centre 
de toutes les activités sur les nomes alimentaires. dans chaque pays. 
La Commission décide de donner plein effet à cette recommandation selon 
les modalités suivantes. 

En demandant instamment la création, aussitôt que possible, de comités 
nationaux du Codex Alimentarius ou de tous autres organes qui rempliraient 
les mêmes fonctions, la Commission souligne qu'en principe chaque comité 
devrait chercher à compter parmi ses membres des représentants de tous 
les départements gouvernementaux intéressés, de l'industrie alimentaire, 
des organisationsode consommateurs, des organismes chargés de l'hygiène 
alimentaire, des instituts de recherche et des organismes nationaux de 
normalisation. Toutefois, il va de soi que la structure de chaque comité 
dépendra en fait des conditions propres à chaque pays intéressé. 

* Le dernier rapport du Comité est celui de sa sixième .session 
tenue à Rome du 17 au 21 juin 1963 (Rapport de réunion No AN 1963/5, 
juillet 1963). 
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Le rôle des comités ou organes équivalents est de contribuer à assurer 
la participation effective des intéressés aux activités internationales 
sur les normes alimentaires, ainsi que la coordination la plus totale de 
ces travaux. 	En particulier; ils s'emploieront à coordinner aussi étroite— 

• ment que possible les efforts des représentants de chaque pays qui participent 
aux activités des divers organismes internationaux s'occupant de normes 
alimentaires. 	La Commission souligne le fait que l'établissement d'une 
telle coordination à l'échelon national est une condition indispensable 
pour que la Commission puisse remplir son rôle en matière de coórdination 
et d'intégration de toutes les activités internationales sur les normes 
alimentaires. 

Chaque Etat Membre de la Commission est prié d'indiquer ou de confirmer 
au Secrétariat l'adresse du service central de son gouvernement qui s'oc-
cupe de la liaison avec les activités de la Commission du Codex Alimentarius. 
Il est également demandé à chaque Etat Membre d'informer le Secrétariat, 
le cas échéant, de l'adresse et de la structure de son Comité national 
du Codex Alimentarius ou d'un organe équivalent. Le Secrétariat transmettra 
ensuite ces renseignements à tous les autres Etats Membres. De cette 
manière un point dé contact sera établi dans chaque Etat Membre de la 
Commission. La liste des pays où un Comité national du Codex Alimentarius 
ou un organe équivalent a déjà été créé, ainsi que l'adresse de chaque 
Comité, figure à l'Annexe C. Les demandes de modification de cette liste 
(adjonctions, corrections, etc.) doivent être envoyées au Secrétariat 
aussitôt que possible. 

PRINCIPES DIRECTEURS ET PROCEDURE A APPLIQUER  
PAR LES COMITES D'EXPERTS  

CHARGES DE PREPARER DES PROJETS  DE NORMES 

La Commission, après avoir adopté un certain nombre dé "Principes directeurs" 
à l'usage de ses comités d'experts* et autres organes chargés de préparer 
et de lui soumettre des projets de normes, les a transmis à son Comité 
exécutif en le priant de les examiner et de les compléter. 	Ces principes, 
révisés conformément aux recommandations formulées par le Comité exécutif 
lors de sa première réunion (3 juillet 1963), sont reproduits ci-après: 

Principes directeurs  

Il faut établir, si besoin est,'une liste de priorités parmi 
les produits concernés. 

I1 faut déterminer la nature des normes à élaborer, par exemple 
des "normes minimums de principe" et/ou des "normes commerciales" 
plus élevées (pour plus de détails, voir le rapport de la Confé-
rence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, Genève, octobre 
1962, par. 7 à.13). 

Il faut étudier la nécessité éventuelle de normes applicables aussi • 
bien au commerce de gros.qu'au commerce de détail. 

* Voir paragraphe 17 ci—dessous. - 
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Sauf nécessité évidente, il faut éviter les "normes recettes", 
D'est-a-dire celles qui excluent l'emploi d'ingrédients autres 
que ceux qui sont spécifiés. 

Il faut étudier le produit concerné sans se référer á des pro-
duits éventuellement concurrentiels. 

Partout oú les normes d'identité soulèvent des difficultés par-
ticulières, il convient de définir tout d'abord les conditions 
minimums auxquelles doit satisfaire un produit pour avoir droit 
A une désignation collective (par exemple "fromage" ou "huile' 
d'arachide"); il faut ensuite désigner des sous-catégories au 
moyen d'un terme approprié n'impliquant pas de préférences quant 
à. la qualité lorsque, seules, des différences de composition sont 
en cause. 	Ces désignations devraient toujours accompagner toute 
désignation descriptive employée conformément â des normes natio-
nales ou dans le commerce. On cherchera ultérieurement á convenir 
de la désignation descriptive de ces sous-catégories (par exemple 
"fromage tout gras"; "fromage de lait écrémé", "huile d'arachide 
raffinée"). 

En général, sous réserve que l'étiquetage soit approprié, il ne 
faut pas exiger qu'un produit porte une dénomination différente' 
pour la simple raison qu'il renferme des additifs alimentaires 
autorisés. 

Les définitions des produits ne doivent pas être plus étendues 
qu'il n'est strictement nécessaire. 	En particulier, il faut 
les rédiger de manière positive ét non pas au moyen d'expressions 
négatives, sans énumérer d'exceptions. 

Les produits semblables aux produits normalisés doivent être dé-
signés á l'aide d'une dénomination différente de celle du produit 
normalisé et accompagnée d'un étiquetage adéquat. 

(k) Plan général recommandé pour les normes de composition.: 

Définition 
Désignations et normes 
Additions autorisées 
Marquage et étiquetage. 

16. A la demande de la Commission, le Comité exécutif a également approuvé 
la procédure suivante à appliquer par les comités d'experts: 

Procédure  

(a) Les gouvernements qui désirent participer aux travaux de l'un 
quelconque des comités d'experts créés par la Commission, sont 
priés d'en informer le Secrétariat avant le 31 octobre 1963. 
Bien qu'ils aient la possibilité de devenir membres d'un comité 
d'experts á n'importe quel moment, par simple notification au 
Secrétariat, ils risquent, si celle-ci intervient après cette 
date, de ne pouvoir participer dès le début a ses travaux. 



(b) Le Secrétariat informera chaque gouvernement hôte chargé d'orgs-
niser un comité d'experts de toutes les demandes de participation 
aux travaux de ce comité. 

(o) Avant d'arrêter la date et le lieu de chaque réunion, les gouverne-
ments hôtes et les organes intéressés sont instamment priés d'en 
aviser le Secrétariat. I1 sera ainsi possible d'établir un car 
landrier des réunions de tous les comités d'experts de manière 
à éviter les chevauchements, faciliter la participation des re- 

• présentants des pays et réduire les frais de voyage. 

Le Secrétariat transmettra à tous les intéressés des exemplaires 
du calendrier des réunions ainsi établi, de même que des renseigne-
ments sur la composition de chaque comité d'experts, notamment 
des comités nationaux du Codex Alimentarius, des organes équivalents 
ou des services centraux gouvernementaux chargés d'assurer la 
liaison avec les activités de la Commission. 

Les gouvernements qui organisent des comités d'experts et les autres 
organes qui préparent des projets de normes et les soumettent & 
la Commission sont priés de fournir au Secrétariat des exemplaires 
de toutes les circulaires et de tous les documents de travail qu'ils 
peuvent être amenés á publier á ce propos. 

REPARTITION DU TRAVAIL PREPARATOIRE SUR LES PROJETS DE NORMES 

17. La Commission a réparti les travaux préparatoires sur les projets de normes 
entre des organes spécialisés extérieurs existants, en conformité de sa 
politique générale (voir rapport de la Conférence mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, Genève, octobre 1962, par. 30), et les comités ad 
hoc d'experts des Etats Membres, en vertu de l'Article IX.1(b).1 de son 
Règlement intérieur. Le programme des travaux préparatoires que la 
Commission a établi en conséquence est reproduit sous forme de tableau 
à l'Annexe D. 

Index des travaux préparatoires 

Paras. Paras. 
Additifs 	  18-19 Oeufs 	  43 
Résidus de pesticides .... 20-21 Poisson et produits à base 

de poisson 	  45-46 
Etiquetage 	  22-23 Blé 	  47-48 
Eohantillonnage 	 24-25 Fruits et légumes : Frais .... 49-50  
Analyse 	  26-27 Congelés . 51-52 
Hygiène 	  28-31 traités .. 53-54 
Huiles et graisses 	 32-34 Jus de fruits 	  55-57 

Champignons comestibles 	 58. 
Margarine 	  35-36  Fèves de cacao 	  59 
Huile d'olive 	  37 Cacao et chocolat 	  60-61 
Lait et produits laitiers 38 Sucres 	  62 
Viande et produits carnés 3941 Miel 	  	 63-64 . 

Volailles 	  42 Boissons non alcoolisées 	 65 
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Additifs 

La Commission était saisie notamment des documents ci-après: 

- Document de base sur les activités internationales en matière 
d'additifs alimentaires, préparé par le Secrétariat. 

- Rapport da la deuxième Conférence mixte FAO/OMS sur les 
additifs alimentaires, juin 1963. 

- Notes concernant les activités du. Conseil de l'Europe, de 
la Communauté économique européenne et du Conseil européen 
du Codex Alimentarius (actuellement Groupe consultatif pour 
l'Europe de la Commission, voir par. 66) sur les additifs 
alimentaires, préparées par ces organismes. 

La Commission décide de créer un Comité mondial d'experts de cette question 
d'une importance capitale, avec le mandat suivant: 

Examiner les projets de listes d'additifs alimentaires acceptables, 
ainsi que les rapports du Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs 
alimentaires* sur la base desquels ces projets ont été établis, en 
tenant compte des observations faites par les gouvernements sur ces 
projets, afin de: 

préparer un projet révisé de liste d'additifs acceptables et 

recherchez-et, dans toute la mesure du possible, proposer 
des doses maximums pour l'emploi de ces additifs dans divers 
aliments. 	A cet effet, les comités d'experts de la Commission 
du Codex sur les normes relat ives à des produits particuliers, 
ainsi que les organisations internationales non gouvernement',les 
spé'ialisées, sont invités à communiquer au Secrétariat les 
renseignements qu'ils auraient rassemblés sur les substances 
ajoutées aux produits alimentaires. 	Le projet de liste et . 
les doses proposées seront soumis. à l'attention de la Commission 
du Codex en vue de leur éventuelle mise au point définitive. 

La Commission adopte une proposition tendant à ce que les Gouvernements 
des Pays-Bas accepte la responsabilité de ce Comité d'experts; ledit Gou-
vernement ayant signifié son acceptation, est désigné à cet effet en vertu 
de l'Article IX.8 du Règleemnt intérieur de la Commission. Afin d'éviter 
tout double emploi, la Commission prie le Comité d'experts de tenir parti-
culièrement compte des travaux effectués sur les additifs alimentaires 
par le Conseil de l'Europe et par la Communauté économique européenne, 
travaux que le délégué de la France a jugés particulièrement importants. 

.* Le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs; alimentaires est essentiellement 
un organisme scientifique qui s'occupe des problèmes concernant l'innocuité 
d'emploi de ces substances. Il élabore d'identité et de pureté pour les additifs 
alimentaires et en détermine les doses quotidiennes maximums admissibles. • 
D'autre part, le Comité d'experts de la Commission du Codex Alimentarius 
s'intéresse à l'utilisation pratique, dans le domaine des normes • al•imentaires 

relatives à des produits particuliers, des données sur les additifs fournies 
par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires. 
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Résidus de pesticides  

La Commission était saisie notamment des documents ci-après: 

- Document de base sur les activités internationales 
concernant les résidus de pesticides, préparé par le 
Secrétariat. 

Note établie par le Conseil de l'Europe sur ses travaux 
dans le domaine des résidus de pesticides. 

La Commission décide de créer un'Comité mondial d'experts de cette 
question, avec le mandat suivant: 

Etudier les pesticides pour lesquels des doses quotidiennes admis-
sibles auront été établies par le Groupe de travail FAO sur les 
résidus de pesticides, qui doit se réunir conjointe- 
ment avec le Comité OMS d'experts des résidus de pesticides*, 
en vue d'examiner et de proposer si possible des tolérances pour 
les résidus de pesticides dans divers produits alimentaires. 
Afin d'éviter tout double emploi, la Commission invite le Comité 
d'experts á tenir compte tout particulièrement des travaux sur 
les résidus de pesticides que le Conseil de l'Europe envisage 
d'entreprendre. 

La Commission adopte une proposition tendant á ce que le Gouvernement 
des Pays-Bas accepte aussi la responsabilité de ce Comité d'experts; 
ledit Gouvernement ayant signifié son acceptation, il est désigné 
à cet effet en vertu de l'Article IX.8 du Règlement intérieur de 
la Commission. 

Etiquetage - Dispositions générales  

La Commission était saisie notamment des  document  ci-après: 

- Note sur les travaux de l'ISO TC/34, préparé par cet organisme. 

- Chapitre pertinent du Code alimentaire latino-américain. 

La Commission prie le.Secrétariat de préparer et de lui soumettre è. 
sa prochaine session un résumé succint sur les lois en vigueur concernant 
l'étiquetage des denrées alimentaires, tout particulièrement dans le 
cas des pays qui prennent une part active aux travaux de la Commission. 
Ce résumé devrait porter sur les dispositions touchant l'identité, 
l'indication du poids net, le nom du fabricant et les prescriptions 
spéciales concernant le .  type et la rédaction des inscriptions à porter 
sur les étiquettes. La Commission demande en outre au Secrétariat 
d'inclure en annexe á ce résumé le chapitre sur l'étiquetage qui figure 
dans le projet de Code alimentaire latino-américain. 

* Il est prévu que cette réunion conjointe se tiendra è. Genève du 30 Septembre 
au 7 octobre 1963. Elle sera suivie aussit6t que possible d'une session•du 
Groupe de travail FAO sur les résidus de pesticides qui recommandera des to-
lérances pour ces résidus dans les principales denrées alimentaires non traitées 
qui entrent dans le commerce international, par exemple les céréales, les 
légumineuses à gousses, etc. • 
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Méthodes d'échantillonnage  

24. 	La Commission était saisie des documents,ci-après: 

- Note sur les travaux de l'ISO TC/34, préparée par cet organisme. 

Projet de texte sur l'échantillonnage, préparé par le Conseil 
européen du Codex Alimentarius.(actuellement Groupe consultatif' 
pour l'Europe de la Commission). 

25o La Commission prie l'ISO de mettre au point des méthodes d'échantillonnage 
pour des groupes de produits analogues du point de vue 'physique et, si 
besoin est, des méthodes spécifiques pour d'importants produits parti-
culiers, et de lui présenter 'à sa prochaine session un rapport sur 
l'état d'avancement de ses travaux. L'ISO a bien voulu se charger de oe travail. 

Méthodes  d' analyse 

La Commission était saisie notamment des documents ci-après: 

Document de base sur les activités internationales concernant 
les méthodes d'analyse, préparé par le Secrétariat. 

Notes sur les activités de l'ISO TC/34, du Conseil européen. 
du Codex Aliznentarius (actuellement Groupe consultatif pour 
l'Europe de la Commission), de la Communauté économique euro-
péenne, de l'Office international de la vigne et du vin, du 
Conseil international d'oléiculture et du Comité international 
des spécifications microbiólogiques des denrées alimentaires, 
préparées par chacun de ces organismes. 

La Commission accepte que le Gouvernement autrichien, comme celui-ci 
l'a proposé, continuer á organiser, sous sa responsabilité, un Comité 
d'experts des méthodes d'analyse. 	Ce Comité fonctionnera ultérieure- 
ment en tant que Comité mondial d'experts et serait ouvert á tous 
les membres de la Commission. 	La Commission recommande en outre 
les principes suivants pour l'orientantion de ce Comité. d'experts: 

Le Comité d'experts dresse une liste de priorités pour les 
produits pour lesquels des normes sont en préparation. 

Il détermine dans chaque cas les meilleurs moyens pour préparer 
chaque méthode d'analyse nécessaire et charge de ce travail une 
organisation externe appropriée ou, en son absence, des labora-
toires de recherche de n'importe quel Etat Membre de la Commission. 

o) Dans certains cas, si le Comité d'experts se rend compte qu'une 
méthode est déjà bien établie et éprouvée, il peut la soumettre 
à la Commission en vue de sa publication dans le Codex sans 
autre examen. 
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Les méthodes choisies doivent avoir fait l'objet d'épreuves 
approfondies dans.plusieurs laboratoires et les résultats 
doivent être analysés selon la méthode statistique. On doit 
préférer les méthodes déjà publiées ou prêtes à, être publiées 
par l'organisation d'où. elles proviennent. 

Les méthodes doivent être telles qu'on puisse. les utiliser dans 
des laboratoires possédant un équipement moderne ordinaire. 

Plus d'une méthode d'analyse peut être choisie pour la même 
épreuve. 

Le cas échéant, les méthodes d'analyse devraient être conformes 
aux "Modèles commentés de plans pour les normes de produit chi-
miq_ue et d 'analyse chimiue" qui font l'objet de la Recommandation 
R.78 - 1958 de l'ISO.* 

Le Comité d'experts organisera son travail de manière à revoir 
constamment toutes les méthodes d'analyse publiées dans le Codex. 

Le Comité d'experts entretiendra des relations aussi étroites 
que possible avec toutes les organisations intéressées travaillant 
sur les méthodes d'analyse. 

k) Le Comité d'experts adoptera, chaque fois qu'il le jugera utile, 
le genre de procédure qu'applique actuellement le Comité d'experts 
gouvernementaux sur. le Code de principes concernant le lait et les 
produits laitiers (voir rapport de la sixième. session du Comité, 
Rome, juin 1963, paras. 10 -'12). 

1) Le Comité d'experts déterminera dans chaque cas s'il faut publier . 
intégralement la méthode d'analyse dans le Codex ou s'il suffit 
d'indiquer une référence bibliographique. 

m)'Etant donné que l'élaboration des méthodes d'analyse exigera 
un temps considérable, le Codex pourrait, en attendant la mise 
au point et/ou la revision des méthodes définitives, donner des 
références relatives á des méthodes pratiques existantes pour 

• chaque norme de composition. 

Hygiène alimentaire  

28. La Commission était saisie d'une note du Secrétariat sur l'hygiène 
des viandes. 

* Si les institutions nationales de normalisation ne peuvent fournir ce 
document, prière de s'adresser au Secrétariat. 
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En ce qui concerne les questions d'hygiène alimentaire, qui font l'objet 
des paragraphes 30 et 31 ci—dessous, la Commission crée un Comité 
mondial d'experts ouvert á. tous les Etats Membres de is Commission. 
Le Gouvernement des Etats—Unis a été invité á assumer la responsabilité 
de ce Comité d'experts; ledit Gouvernement ayant signifié son acceptation' 
la Commission le s signe & cet effet en vertu de l'Article IX.8 de son 
Règlement intérieur. Le Rapport technique no. 104 de l'OMS sera distri 
bué pour observations, en tant que document de travail fondamental, A 
tous les membres de la Commission qui participeront á ce Comité d'experts. 

?e Commission décide de considérer le Groupe d'experts FAO/OMS de 
l'hygiène des viandes comme son organe consultatif sur cotte question. 
Elle prie en outre le Groupe d'experts de formuler des recommandations 
sur les principes fondamentaux de l'hygiène des viandes, y compris les 
normes miarobiologiques, en vue de leu. inclusion ultérieure dans le 
Codex selon la procédure normale de la Commission concernant l'acceptation 
pe.r les gouvernements. 

Toutes les questions relatives à l'hygiène du lait relèvent de la compé-
tence du Comité mixte FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le Code de 
principes concernant le lait et les produits laitiers, qui constitue 
actuellement un Comité plénier de la Commission du Codex en vertu de 
l'article IX.1(a) du flèglemeni; intérieur de la Commission (voir par.'10 
ci—dessus). 

Graisses et huiles  
(non compris la margarine et l'huile d'olive) 

La Commission était saisie d'une note sur les activités du Conseil 
européen du Codex Alimentarius (actuellement Groupe consultatif pour 
l'Europe de la Commission), préparée par cet organisme. 

La Commission crée un Comité mondial d'experts ouvert à tous les Etats 
Membres de la Commission, pour élaborer des projets de normes pour 
les graisses et les huiles d'origine animale, végétale ou marine, á 
l'exclusion de la margarine et do l'huile d'olive.(voir paras. 35-37 
ci—dessous). 

Le Gouvernement du Royaume—Uni ayant accepté d'assumer la responsabilité 
de ce Comité d'experts, la Commission le désigne á cet effet en vertu . 
de l'Article IX.8 de son Règlement intérieur. . 

Margarine  

La Commission était saisie d'une note sur les activités de la Fédération 
internationale des associations de la margarine. 

La Commission accepte l'offre de la Fédération internationale des as-
sociations de la margarine d'élaborer un projet de norme pour la marga-
rine, qu'elle soumettra prochainement á la Commission pour examen 
conformément à sa procédure habituelle. 
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Huile d'olive  

	

37. 	(voir para. 66 ci-dessous) 

Lait et produits laitiers  

	

38.• 	(voir para. 10 ci-dessus) 

Viande S carcasses et découpes) et produits carnés  

39.. La Commission était saisie de notes de base sur l'hygiène.. des viandes 
et sur la viande traitée, préparées respectivement par le Secrétariat 
et par l'Institut danois de recherche sur la viande. 

40. La Commission décide de charger un Comité mondial d'experts d'élaborer  
des propositions  concernant: 

1) La classification et le classement par qualités des carcasses 
et des découpes de boeuf, d'agneau, de mouton, de porc et de veau 

• 2) Les définitions, l'étiquetage et d'autres spécifications applicables 
aux produits carnés, selon que le Comité d'experts le jugera 
opportun à ce stade. 

41.. Etant donné le rôle de pionnier de l'OCDE dans ce domaine et compte 
tenu des programmes de l'ISO et de la FEZ, à l'exécution desquels 
la -République fédérale d'Allemagne est étroitement associée, 'la Commission 
prie le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne d'assumer la 
responsabilité de ce Comité d'experts et, à cette fin, d'agir en coopé-
ration avec le Comité permanent mixte FAO/OMS d'experts de l'hygiène 
des viandes. 	Ledit'Gouvernement ayant signifié son acceptation, la 
Commission le désigne à cet effet en vertu de l'Article IX.8 de son 
Règlement intérieur. De l'avis de la Cómmission, ce pays est bien 
en mesure de guider les travaux du Comité d'experts, car l'Institut de 
la viande de Kulmbach joue un rôle essentiel dans ce domaine et entretient 
des relations étroites avec l'OCDE et l'ISO. 	La Commission admet que 
le Comité d'experts doit avoir toute latitude,. s'il le juge bon, de 
créer des sous-comités pour s'occuper des nombreux problèmes relevant 
de sa compétence. 

Volailles  

La Commission convient d'examiner lors de sa prochaine session la 
question des projets de normes applicables à ces. produits qui occupent 
une place importante dans le commerce international des denrées alimentaires. 
Les Etats-Unis acceptent, AU-demande  de la Commission, de préparer une 
étude qutb.11e 'analysera à ce moment. 

Oeufs 

La Commission était saisie d'une note sur les activités de la Commission 
internationale des oeufs, dont la création Formelle est envisagée, et sur 
les travaux antérieurs de la CEE. 
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44. La Commission décide de renvoyer à sa prochaine session l'examen de 
ces produits, car elle espère disposer de données plus nombreuses sur 
le programme et la structure de la Commission internatiowle des oeufs. 
Elle prie également la Commission économique pour l'Europe de repousser ' 
le réexamen de oes travaux antérieurs sur les normes pour les oeufs 
jusqu'à ce que la Commission du Codex ait étudié la question en détail 
lors de sa prochaine session. 

Poisson et produits z base de _poisson  

4c. 	La Commission était saisie d'une note de base préparée par le Secrétariat • 
et comportant des données statistiques sur le poisson et les produits 
à base de poisson. 

La Commission adopte une proposition du Secrétariat visant l'éteblissement 
d'un Code de principec•concernant le poisson et les produits A base de 
poisson. Elle accepte l'offre aux termes de laquelle le mieux sersit 
de confier le travail préparatoire dans ce domaino á la Division des 
pêches de la FAO. Le cas échéant, la FAO consulterait à cet effet des 
spécialistes. de ce domaine, choisis dans les Etats Membres de la FAO 
et de l'OMS, en particulier des personnes qui participent aux travaux 
actuels str les normes pour' le poisson et les produits.A base de poisson. 
Ces activités seraient effectuées en collaboration très étroite avec l'OCDE 
et tous autres organismes invernationaux intéressés, si besoin est. 
La. Commission réexaminerait lors d'une session ultérieure l'opportunité 
de créer un Comité d'experts en vertu da l'Article IX.1(b).1, en tenant 
compte de l'état d'avancement des travaux préparatoires organisés par 
la FAO. 	 • 

Blé 

La Commission était saisie notamment des notes sur les activités réalisées 
dans ce domaine par la Commission économique pour l'Europe et l'ISO TC/34, 
établies par ces organismes, et de notes préparées par le Secrdta.ciat sur 
les travaux de la CEE,. de l'Association internationale.de chimie 'céréalière 
et de la London Corn Trade Association. 

Tout en estimant qu'il semble nécessire de poursuivre les activités inter-
nationales sur les normes de classemeLt du blé par qualités, la Commission 

• juge qu'il faut en tout premier lieu uniformer davantage les méthodes 
d'échantillonnage et d'analyse, afin de permettre l'application uniforme' 
des normes' de classement par qualités.. 	Elle prie donc l'ISO de faire 
une étude générale des travaux actuellement effe3tués par les diverses 
organisations intéressées qui s'occupent des méthodes d'échantillonnage 
et d'analyse du blé, et de mettre cette étude à la disposition du Secré-
tariat avant la fin de l'année afin qu'elle puisse être soumise aux 
gouvernements en temps voulu avant la deuxième session de la Commission. 
L'ISO a bien voulu se charger de cette tâche. 
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Fruits et légumes (frais ) 

La Commission était saisie d'une note sur les activités de la CEE. dans 
ce domaine et a été informée de la recommandation que venait de formuler 
le Groupe FAO des agrumes lors de sa troisième session (Rome, juin 1963) 
A l'effet d'étendre aux pays tiers les dernières normes européennes de 
la CEE pour les agrumes. 

La Commission entérine le programme très complet de la Commission éco-
nomique pour l'Europe dans ce domaine, qui a donné. d'excellents résultats, 
et demande instamment aux pays non européens intéressés de participer 
de manière active à ses travaux en qualité d'observateurs, conformément 
à l'Article 11 du mandat de la CEE. 	L'observateur de l'OCDE a attiré 
l'attention sur le système élaboré par son Organisation pour l'application 
de ces normes, ainsi que sur les brochures illustrées qu'elle a publiées 
A ce propos'. 

Voir également para. 66 ci—dessous. 

Fruits et l urnes (congelés) • 

La Commission était saisie notamment d'un document de base préparé 
par le Ministère britannique de l'Agriculture, des pêcheries et de 
l'alimentation• ainsi que d'une note sur les activités de la CEE et 
de l'OCDE dans ce domaine. 

La Commission désire donner son appui total aux activités qu'envisagent 
actuellement la CEE et l'OCDE dans ce domaine. 

Fruits et légumes (traités)  

La Commission était saisie d'un document de base préparé par le 
Ministère britannique de l'Agriculture, des pêcheries et de l'alimentation. 

La Commission décide de créer un Comité mondial d'experts qui s'occupera 
de tous les types de fruits et légumes traités, y compris les produits 
déshydratés ainsi que les confitures et les gelées. Le Gouvernement 
.des Etats—Unis ayant accepté l'invitation A. assumer la responsabilité 
de ce Comité d'experts, la Commission le désigne à cet effet en vertu 
de l'Article IX.8 de son Règlement intérieur. La Commission prie le Comité 
d'experts de tirer . le plus grand parti possible de l'expérience acquise.par ]a 
France lors de travaux antérieurs réalisés sur ce sujet à l'échelon européen. 

Jus de fruits  

La Commission était saisie d'un document de base préparé par le Secré-
tariat sur les activités internationales concernant les normes pour les 
juste fruits, en particulier celles de la CEE et de la. Fédération 
internationale des producteurs de jus de fruits,. ainsi que d'une note 
de la CEE. 
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56. La Commission accueille avec satisfaction la recommandation faite par 
le Groupe de travail de la CEE sur la normalisation des denrées péris- 
sables lors de sa 15ème session en mars 1963, de poursuivre conjointement, 
avec la Commission du Codex Alimentarius ses travaux entrepris récemment' 
sur les normes pour les jus de fruits. Après avoir entendu un exposé 
de M. R. Samplawski (Pologne), Vice—Président du Groupe d'experts des 
jus de fruits de ce Groupe de travail, la Commission approuve cette ' 

recommandation, ainsi que le programme de travail proposé dans ces 
termes par la CEE: 

— Jus bruts de fruits 
Jus de fruits mères 
Jus de fruits mères concentrés 
Jus de fruits 

— Concentrés de jus de fruits  
Boissons à base de jus de fruits 

La Fédération internationale des producteurs de jus de fruits communique 
actuellement au Groupe des projets de normes pour ces catégories de • 
produits. 

La Commission prie le Groupe mixte CEE/Commissi'on du Codex Alimentarius 
d'experts des normes pour les jus de fruits, dont la création découle 
de la mise en oeuvre de la recommandation précitée, de lui soumettre 
des projets de textes pour mise au point définitive, conformément á 
la procédure normale de la Commission. A cet effet, la Commission 
demande également à ses membres, qui sont aussi membres .de la CEE, de 
formuler parallèlement et en temps voulu des recommandations dans ce 
sens à l'intention de la CEE. 

Champignrns comestibles  

(voir para. 66 ci—dessous) 

Fèves de cacao  

(voir para. 66 ci—dessous) 

Produits cacaotés et chocolat  

La Commission était saisie de notes sur les activités actuellement 
entreprises dans ce domaine par la Communauté économique européenne 
et le Conseil européen du Codex Alimentarius (actuellement Groupe 
consultatif pour l'Europe de la Commission), préparées par ces organismes. 

La Commission crée un Comité mondial d'experts de ces produits ouvert 
à tous les Etats Membres de la Commission. .Le. Gouvernement de la Suisse 
ayant accepté l'invitation è. assumer la responsabilité de ce Comité 
d'experts, la Commission le désigne à cet effet en vertu de l'Article 
IX.8 de son Règlement intérieur. 
















































































































































































































































































































































